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Luxembourg, le 2 septembre 2026 

Monsieur le Président, 

Conformément à l’article 80 du règlement de la Chambre des Députés, nous vous prions de bien vouloir 
transmettre la question parlementaire suivante à Monsieur le ministre du Travail et à Monsieur le ministre des 
Finances. 

Selon des informations parues dans la presse, le groupe Universal Investment envisagerait la suppression de 
jusqu’à 117 équivalents temps plein au Luxembourg, dont 90 au sein d’UI efa S.A. et 27 auprès d’Universal 
Investment Luxembourg S.A. Les syndicats craignent notamment que les licenciements au sein de cette 
dernière entité soient échelonnés de manière à ne pas donner lieu à une procédure de licenciement collectif. 

Une partie des activités exercées au Luxembourg devrait par ailleurs être transférée vers la Pologne, alors que 
les résultats récents des deux entités sont décrits comme positifs et en croissance. 

Dans ce contexte, nous aimerions poser les questions suivantes à Monsieur le ministre du Travail et à Monsieur 
le ministre des Finances : 

 Le Gouvernement a-t-il connaissance des modalités prévues pour les suppressions de postes auprès 
d’Universal Investment Luxembourg S.A. ? Peut-il notamment exclure que des licenciements soient 
échelonnés afin d’éviter l’ouverture d’une procédure de licenciement collectif ? 

 Quelles démarches le Gouvernement entend-il entreprendre afin de favoriser le maintien dans 
l’emploi et le reclassement des salariés concernés ? 

 Une attention particulière est-elle prévue pour les salariés plus âgés ou disposant d’une longue 
ancienneté, qui risquent de rencontrer davantage de difficultés à retrouver un emploi ? 

 Le Gouvernement est-il en contact avec la direction concernant le transfert d’une partie des activités 
du Luxembourg vers la Pologne et les raisons de cette décision ? 

 Monsieur le ministre des Finances a-t-il abordé avec la direction d’Universal Investment, lors de sa 
rencontre en juillet ou depuis lors, la question de la restructuration et du maintien des emplois au 
Luxembourg ? 

Veuillez croire, Monsieur le Président, en l’assurance de notre profond respect. 

Georges Engel 
Député 

Mars Di Bartolomeo 
Député 
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